
Cour fédérale Federal Court

Ottawa, le 7 novembre 2022 – L’honorable Simon Fothergill, juge de la Cour fédérale, a rendu
une décision aujourd’hui dans le dossier T-2218-22 :

DANS L’AFFAIRE INTÉRESSANT L’HONORABLE DOUG FORD,
PREMIER MINISTRE DE L’ONTARIO, ET L’HONORABLE SYLVIA
JONES, MINISTRE DE LA SANTÉ ET VICE-PREMIÈRE MINISTRE,

c. LE COMMISSAIRE DE LA COMMISSION SUR L’ÉTAT
D’URGENCE ET LA COALITION DES RÉSIDENTS ET

COMMERCES D’OTTAWA

Sommaire : L’honorable Doug Ford, premier ministre de l’Ontario, et l’honorable Sylvia Jones,
ancien solliciteur général et actuelle ministre de la Santé et vice-première ministre du
gouvernement de l’Ontario [les demandeurs], ont présenté une requête urgente en vue de faire
surseoir à deux citations à comparaître délivrées par le commissaire de la Commission sur l’état
d’urgence [la Commission].

La Commission a été établie le 25 avril 2022 en vertu du paragraphe 63(1) de la Loi sur les
mesures d’urgence et de la partie I de la Loi sur les enquêtes en vue d’enquêter sur les
circonstances ayant mené à une déclaration d’état d’urgence entre le 14 et le 23 février et les
mesures prises en réponse à l’état d’urgence.

Les citations ont été délivrées le 24 octobre 2022. Les demandeurs doivent témoigner devant la
Commission le 10 novembre 2022.

Les demandeurs contestent les citations au motif que l’Assemblée législative de l’Ontario siège à
l’heure actuelle. Comme ils sont des représentants élus, ils jouissent du privilège parlementaire
qui les exonère de l’obligation de témoigner. Ils ont présenté une demande de contrôle judiciaire
dans laquelle ils affirment que les citations, que la Commission n’avait pas la compétence de
délivrer, devraient être annulées. Ils ont présenté une requête urgente visant à faire surseoir aux
citations le temps que leur demande puisse être tranchée au fond.

Les défendeurs affirment que l’application du privilège parlementaire qui accorde l’exonération
de l’obligation de témoigner devant une commission d’enquête n’a pas été établie en droit. Selon
eux, ce privilège ne devrait pas être invoqué dans le but d’empêcher la justice de suivre son
cours. En outre, il y est renoncé régulièrement.

La Cour conclut que les citations délivrées par la Commission aux demandeurs sont valides.
Toutefois, tant que siège l’Assemblée législative de l’Ontario, les demandeurs peuvent leur
opposer le privilège parlementaire. La Commission ne peut prendre aucune mesure pour forcer
leur comparution et leur témoignage.



Le privilège parlementaire protège l’Assemblée législative contre toute ingérence externe
susceptible d’entraver l’exercice de son rôle constitutionnel. La décision de renoncer à
l’application du privilège ressortit exclusivement à l’Assemblée législative, qui est imputable au
bout du compte à l’électorat, et non aux tribunaux.

Par conséquent, la Cour accueille en partie la requête.

Il est possible de consulter la décision sur le site Web de la Cour fédérale : https://decisions.fct-
cf.gc.ca/fc-cf/decisions/en/item/522406/index.do.
.
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